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 Evolution des prestations 2014/2015 : incertitudes sur les 
mesures PLFSS 2015 (plan d’économie 2015/2017, définition 
des contrats responsables et solidaires…) et sur l’impact de la 
prise en charge de certains médicaments comme le nouveau 
traitement contre l’hépatite C (le cas Solvadi) 

 Retour sur le contenu des contrats responsables et solidaires 

 ANI : les premières estimations seront révisées en fonction  
de certaines hypothèses. Il faudra mesurer l’impact des salariés 
qui pourront exercer et exerceront leur faculté de dépense 
d’adhésion (salariés et apprentis CDD, bénéficiaire CMUc et 
ACS, salarié ayant droit d’un contrat collectif obligatoire), celui 
du choix des proches à entrer ou non dans le contrat 
d’entreprise… 
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Bilan de l’étude des dépenses de santé dans le budget 
des ménages 

 
 Un poids accru des dépenses contraintes dans le revenu 

disponible brut des ménages (de 12,8% en 1960 à 27,9% en 
2012) ; 

 Mais une certaine stabilité du poids de l’assurance santé au 
sein de ces dépenses (environ 2,4% selon les comptes 
nationaux) ; 

 Forte augmentation du coût de l’AS entre 2005 et 2012 
(+10,8% par an en moyenne) sous le coût de l’augmentation 
des taxes (+38,7% en moyenne par an). Les frais de gestion 
ont augmenté de +4,2% par an en moyenne ; 
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Bilan de l’étude des dépenses de santé dans le budget 
des ménages 

 
 entre 2005 et 2012, le coût de l’assurance santé augmente 

plus vite que l’ensemble de la dépense contrainte : + 10,8% 
en moyenne chaque année contre +3,1%, qui elle-même 
augmente plus vite que le revenu disponible brut (+2,7%) ; 

 Entre 2000 et 2012, le reste à charge des ménages après 
intervention des Organismes complémentaires  (+3,9% par an 
en moyenne) augmente plus vite que le revenu disponible 
brut(+3,2%par an en moyenne). 
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Fonds croissance 
Ordonnance 26/06 fonds croissance dans tous les contrats assurance vie  

Décret au JO du 6/09    

Arrêté au JO du 13/09 
 

Actualisation des engagements à 90%  

Courbe des taux TEC 

Conversion de PTD en PM possible 

(Tous les 5 ans si après conversion PTD 

>15 % de la PM).  

Création d’une provision collective  

 ≤  8% x max(∑garanties, actifs) 
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.. et Contrats vie génération 
Décret paru au JO du 7/09 – contrats en UC bénéficiant d’un abattement 
de 20 % sur les capitaux décès en contrepartie d’un investissement de 33 %au 
moins en ETI (comme PEA PME), logement social ou intermédiaire, économie 
sociale et solidaire qui bénéficient alors . 

 

Fichier Ficovie 
Application au 1er janvier 2016 

Projet de décret en cours d’examen à la CNIL 

 

Loi du 13 juin relative aux comptes bancaires inactifs et aux 
contrats d'assurance vie en déshérence 

Revalorisation post mortem, Limitation des frais, transfert des 
sommes à la CDC après 10 ans 

L. 132-22-1 
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Contrats emprunteurs 
 

Rapport IGF novembre 2013 

Substitution 3 mois – socle minimum de garanties 

Loi du 17 mars 2014 relative à la consommation 

Droit de substitution pendant un délai de douze mois – délai 26/7/2014 

Textes d’’application de la Loi du 26 juillet 2013 de séparation et de 
régulation des activités bancaires  

TAEA 

Fiche standardisée d’information 

Echanges d’information 

Equivalence des garanties (CCSF) 
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Retraite 

 

Décret du 8 juillet 2014 sur le caractère collectif et 
obligatoire des garanties de protection sociale 
complémentaire - lettre ACOSS du 4 février 2014 etc 

 

Article 50 de la loi retraite … 

 

Directive 2014/50/UE améliorant les modalités 
d'acquisition et de préservation des droits à la retraite 
complémentaire 
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A cette fin, la DGT a mis en place quatre groupes de 
travail qui reçoivent mandat d'un Comité de pilotage 

1.  Groupe « juridique » :  
•  gouvernance, contrôle interne, agréments, LPS, transferts de 

portefeuille, pouvoirs généraux de l’ACPR, autres sujets à dominante 
juridiques  

2.  Groupe des « actuaires » :  
•  transposition des exigences quantitatives de Solvabilité II, 

abrogation ou modification des anciennes dispositions non 
pertinentes, articulation de Solvabilité II avec certaines spécificités 
françaises (L441, RPS, réserve de capitalisation, régimes sous plan 
de convergence,…) 

3.  Groupe « comptabilité et reporting » :  
•  aspects comptables des codes, rédaction des dispositions législatives 

et réglementaires relatives aux reporting public et au superviseur. 

4.  Groupe des « groupes » :  
•  tous sujets relatifs aux groupes. 
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Des sujets encore en discussion  
•  Disposer de structures de groupe qui répondent aux exigence 

de Solvabilité 2 

•  En contrepartie, les organismes d’assurance doivent 
également pouvoir se regrouper au sein de structures qui 
évoluent en dehors de « l’environnement S2 » 

•  Le devenir de la réserve de capitalisation 

•  Maintien / suppression / Evolution du dispositif actuel 

•  Le traitement des régimes de retraite professionnelle 
supplémentaire 

•  Les cas d’exemption de reporting trimestriel 
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Pour une entrée en vigueur le 1er janvier 2016,  

 
1.  la Direction Générale du Trésor a relancé, en février 2014, les 

travaux de transposition en droit interne avec l'ensemble des 
parties prenantes (organisations professionnelles, ACPR, ANC, 
commissaires aux comptes, institut des actuaires)  

2.  un agenda ambitieux qui prévoit la rédaction de l'ensemble 
des textes législatifs et réglementaires pour décembre 2014 en 
vu d’une publication entre janvier et mars 2015. 
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Distribution 

IMD2 – Distribution d’assurance 

PRIIPS / KID – Information précontractuelle 

 

IORP2  

Pas de règles quantitatives 

Information 
 

Réflexion sur les PPP 

Directive/réglement 


